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Argumentaire au sujet des transports d'écoliers / d'ouvriers / de personnes handica-
pés et de l'OACP 

Bases légales 

Le principe suivant est applicable : les personnes titulaires de la catégorie D ou de la sous-
catégorie D1 qui effectuent des transports de personnes doivent être titulaires du certificat de 
capacité (art. 2, al. 1, OACP). L'art. 3 OACP énumère les exceptions. Contrairement aux 
dispositions de l'OTR1 et de l'OCTV2, le caractère « professionnel » n'est pas un critère à 
prendre en considération pour l'appréciation de la subordination à l'OACP. Ce qui est déter-
minant, c’est le contexte dans lequel les transports sont réalisés. 

L'obtention du certificat de capacité est requise pour pouvoir effectuer des transports de per-
sonnes avec des véhicules de plus de 8 places assises, hormis le siège du conducteur. 

L'obtention d'un certificat de capacité n'est pas requis pour : 

- les courses privées3, 
- les véhicules avec une vitesse maximale autorisée jusqu'à 45 km/h, 
- l'armée, la police, les services du feu, la douane, la protection civile, 
- les courses d'essai ou de transfert, 
- les cas d'urgence ou les mesures d'urgence, 
- les courses d'apprentissage, d'exercice ou d'examen, 
- le transport de matériel ou d'équipement nécessaires à l'exercice professionnel, pour autant 

que la conduite du véhicule ne représente en moyenne hebdomadaire pas plus de la moitié 
du temps de travail, 

- le trafic interne.  
Les transports d'écoliers au moyen de véhicules de plus de 8 places, hormis le siège du 
conducteur, ne sont pas considérés comme des cas d’exception. Par conséquent, un certifi-
cat de capacité doit être obtenu pour ce type de transports, indépendamment de la notion de 
transport professionnel. Ce principe est également valable pour les transports de personnes 
handicapées ou d'ouvriers. 

Les personnes qui ont obtenu dans le cadre de l'échange du permis de conduire bleu contre 
le PCC, la sous-catégorie D1 avec le complément 106 3,5 tonnes sont également soumises 
aux règles de l'OACP, si elles effectuent des transports de personnes avec des véhicules de 
plus de 8 places, hormis le siège du conducteur, et pour autant qu'il ne s'agisse pas d'un 
type de transport prévu parmi les exceptions précitées. Le poids du véhicule n'est pas dé-
terminant. Ce principe est également applicable pour les titulaires de permis de conduire 
bleu qui n'auraient pas effectué l'échange du permis et qui effectuent ce type de transports 
sur la base de la catégorie D2 de l'ancien droit. 

Les titulaires de ces permis devront obtenir le certificat de capacité, s'ils entendent effectuer 
des transports d'écoliers, d'ouvriers ou de personnes handicapées. Dans ces cas, l'autorisa-

                                                      
1 Définition: http://www.admin.ch/ch/f/rs/822_222/a3.html 
2 Définition: http://www.admin.ch/ch/f/rs/744_11/a3.html 
3 Sont considérées comme "courses à caractère privé" les transports de personnes qui ont, indépen-
demment du but de la course, un lien personnel avec le conducteur. 
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tion reste limitée à des véhicules d'un poids maximal de 3,5 tonnes et aux seuls transports 
non professionnels. 

Les dispositions des OTR 1 et 2 demeurent applicables, indépendamment de celles de 
l'OACP. 

Autres arguments 

Les chauffeurs transportant des écoliers, des ouvriers ou des personnes handicapées en-
dossent une responsabilité particulière. En effet et contrairement à des transports effectués à 
titre privé, les passagers ou leurs parents ne peuvent décider ni de la personne qui conduit le 
véhicule, ni s'ils souhaitent ou non se faire transporter ou faire transporter leur enfant par 
cette personne. Les passagers bénéficient d'une prestation - qu'ils doivent s’acquitter d’un 
paiement ou non - et sont tributaires du fait d'être transportés sûrement d'un point A à un 
point B. Par conséquent, ils ont légitimement le droit de disposer de conducteurs bien for-
més. Il serait en outre difficile d’accepter que l’OACP dispose que le chauffeur qui transporte 
des bananes ou de la ferraille soit mieux formé que celui qui transporte des personnes (en 
particulier des enfants) dans des bus scolaires. 

Celui qui passe l'examen OACP pour le transport de personnes devra répondre à des ques-
tions dans les domaines suivants : dispositions sur la circulation routière, technique du véhi-
cule, conduite du véhicule, transport de personnes, responsabilité du conducteur et compor-
tement dans des situations exceptionnelles. La formation va en conséquence largement au-
delà d'une formation "ordinaire" en vue de l'examen de conduite. Dans le cadre de la forma-
tion continue, les thèmes précités sont approfondis, actualisés et il y a des échanges entre 
participants aux cours en matière d’expériences vécues en pratique. La complexité crois-
sante de la mobilité requiert une bonne formation initiale et une formation continue afin de 
pouvoir répondre aux exigences toujours plus fortes de la circulation routière. 

Tous les sujets de l'OACP ne sont pas déterminants pour les transports d'écoliers, d'ouvriers 
ou de personnes handicapées, de sorte que les conducteurs concernés par ces types de 
transports ne sont pas toujours soumis aux règles de l'OTR, ce qui n’empêche que la forma-
tion continue puisse être articulée en fonction des besoins effectifs. Tous les domaines de 
formation proposent des sujets qui constituent une importante valeur ajoutée pour les trans-
ports d'écoliers, d'ouvriers ou de personnes handicapées : l'amélioration continue de la tech-
nique de conduite, le comportement vis-à-vis des passagers, le comportement en cas de 
situations conflictuelles, le comportement en cas d'accident ou de panne, par exemple. Il 
incombera aux centres de formation continue de proposer à ce groupe de conducteurs des 
cours taillés sur mesure. 
 

 

 

 

 

Juin 2009 


